
          Le projet de loi « Climat et Résilience », actuellement en débat en séance plénière à
l’Assemblée nationale, faisant suite au travail de la Convention Citoyenne pour le Climat, est
loin d’être à la hauteur des propositions de la CCC. 150 citoyen.ne.s, désigné.e.s de façon
aléatoire parmi la population française, ont travaillé pendant 8 mois pour proposer un rapport
ambitieux à la hauteur des enjeux environnementaux et de la crise climatique actuelle.

         Le gouvernement a anéanti le travail réalisé par les membres de la Convention citoyenne.
90 % des propositions n’ont pas été reprises par l’exécutif, soit 134 mesures parmi les 149
initiales ; celles-ci ont été tellement modifiées et adaptées à la politique gouvernementale,
surtout soucieuse du bien-être de notre économie capitaliste, qu’elles n’ont aujourd’hui plus
aucun sens, et ne répondent en aucun cas aux revendications citoyennes, ainsi qu’à la
nécessité de diminuer drastiquement nos émissions de gaz à effet de serre et notre pollution,
car nous nous dirigeons droit vers la catastrophe climatique. 

         De plus, ce projet de loi n’est malheureusement vert que de l’extérieur : il n’est en vérité
qu’une image que le gouvernement médiatise pour se donner l’air d'un gouvernement
soucieux de l’environnement. Notre gouvernement continue de faire du greenwashing en
contournant les réelles revendications ; tout cela en plein contexte de campagne électorale de
Emmanuel Macron aux présidentielles de 2022.

         Nous dénonçons le manque d’ambition de cette loi et exigeons un texte équivalent à la
proposition initiale de la convention citoyenne.

         À Nantes, nous appelons à la mobilisation forte dans la continuité du succès de la
manifestation du 28 mars pour maintenir la pression populaire sur notre gouvernement et nos
député.e.s, qui se sont tous.tes montré.e.s incapables de donner suite à ce rapport de la CCC.
Emmanuel Macron avait promis de soumettre les propositions d’article de loi « sans filtre » à
un vote de l’Assemblée nationale, ou même à un référendum. Hors les textes proposés sont
vidés de leurs ambitions et ne répondent pas à l’urgence climatique à laquelle fait face
aujourd’hui l’humanité.

         Un rassemblement est prévu ce vendredi 16 avril à 14h au miroir d’eau, la marche
traversera le centre-ville jusqu’au théâtre Graslin. Des prises de parole sont prévues tout au
long du parcours. Ce vendredi, tous.tes les citoyen.ne.s de Nantes et des environs sont
invité.e.s à prendre part à cette importante mobilisation apartisane et non-violente.

         Nous continuons et continuerons de nous mobiliser pour dénoncer l’inaction de nos
politiques face aux risques du dérèglement climatique. Il est temps que le pouvoir adopte enfin
un texte à la hauteur de l’urgence climatique; nous ne pouvons attendre encore 20 ans, et voir
notre planète sombrer et l’environnement mis en péril, uniquement car nos gouvernements ont
été incapables de produire des lois correctes.

 

 

Marche pour une vraie loi climat, vendredi 16 avril
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